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En guise d'introduction, il me tient a cceur de rappeler l'importance de l'EES pour 
l'elaboratlon du nouveau PAG. En effet, l'instrument de l'EES constitue un outil d'aide a la 
decision precieux pour les autorites communales et la population, mais eqafement pour les 
autorites nationales ayant des cornpetences en rnatiere d'arnenaqernent communal. Lors 
des differentes etapes du processus de l'EES, avec au centre l'elaboration d'un rapport 
environnemental, l'impact potential du PAG sur l'environnement est evalue de maniere 
transparente et des mesures concretes sont elaborees pour guider la finalisation du projet 
de PAG. 

Par votre courrier du 7 decernbre 2015 vous m'avez saisi pour avis de l'evaluation 
environnementale strateqlque (EES), ceci contormernent aux dispositions de l'article 6.3 de 
la loi modlfiee du 22 mai 2008 relative ä l'evaluation des incidences de certains plans et 
programmes sur l'environnement en relation avec le nouveau plan d'arnenaqement general 
(PAG) de votre commune. Le dossier en question a ete elabore par le bureau d'etudes 
Luxplan et comprend, ä cöte du rapport de la prerniere phase de l'EES ( « Umwelterheblich- 
keitsprüfung - UEP » ), egalement la prerniere phase d'une evaluation des incidences sur 
une zone proteqee d'interet communautaire ( « screening ») realisee en vertu de l'article 12 
de la loi modlflee du 19 janvier 2004 concernant la protection de la nature et des ressources 
naturelles. 

Monsieur le Bourgmestre, 

Concerne : Plan d'amenagement general de la commune de Hobscheid - Loi modlfiee 
du 22 mai 2008 relative a l'evaluation des incidences de certains plans et 
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D'une rnanlere generale, le dossier soumis donne un premier apercu sur le territoire 
communal et les planifications envisaqees dans le cadre de la refonte du PAG. Les matrices 
relatives aux differentes zones analysees decrivent les incidences eventuelles d'une facon 
suffisamment preclse et permettent d'orienter ainsi les travaux pour finaliser le rapport 
environnemental. Dans ce contexte, le bureau d'etudes a fourni des informations relatives 
a un grand nombre de pararnetres environnementaux a prendre en conslderation. Le 
tableau recapitulatif « Prüfflächenliste », annexe a l'UEP, presente de maniere synthetlque 
les conclusions des auteurs de l'UEP et des ditferents experts consultes, ce qui permet au 
lecteur de se faire rapidement une idee d'ensemble des resultats de l'UEP. Par ailleurs, il 
convient de souligner que le matertet cartographique annexe au document facilite la 
comprehension du dossieret s'inscrit dans une approche transparente. 

1. Remarques generales concernant l'approche et le document soumis pour avis 

Etant conscient que t'elaboratlon du PAG et de l'EES est une täche complexe et avec le 
souci d'une banne coordination entre l'Etat et les communes, je vous invite a prendre 
contact avec mes collaborateurs pour recevoir, en cas de besoin, tout renseignement ou 
explication cornplementaire, notamment lorsque certains propos plus amplement 
developpes ci-apres vous apparaitront « techniques ». 

Je vous fais parvenir par la suite le premier avis du Departement de l'Environnement qui 
comprend des remarques a caractere general ainsi que des remarques plus specltiques 
sur les sujets a approfondir et les zones analysees, Contormernent a l'article 6.3 de la 
predite loi modifiee de 2008, l'avis porte sur l'ampleur et le deqre de precislon des 
informations que le rapport environnemental devra contenir, et ceci bien evidemrnent sans 
prejudlce des remarques a formuler par les autres autorites cornpetentes. 

• analyse sommaire des incidences environnementales (phase 1 du rapport 
environnemental) / premier avis des autorites cornpetentes en mattere 
d'environnement sur le deqre de detail et l'ampleur du rapport precite (article 6 de 
la loi precitee) ; 

• analyse detaillee, recommandations et finalisation du rapport environnemental 
(phase 2) (article 5) ; 

• enquete publique I avis des autorites cornpetentes en matiere d'environnement 
(deuxieme avls) (article 7) ; 

• information du public apres l'adoption definitive du PAG par les autorites nationales 
(article 10). 

Pour aboutir au resultat escompte, le processus de l'EES comprend plusieurs etapes qu'il 
importe de respecter lors de l'elaboration du PAG et qui sont brievernent resumees ci- 
dessous: 

Avec l'EES, dont le cadre juridique et la methodoloqie reposent sur la transposition en droit 
national de la directive europeenne 2001/42/CE, les autorites communales disposent 
dorenavant d'un instrument d'evaluatlon et de consultation approprie dont l'application 
correcte promouvra non seulement la qualite environnementale du futur PAG, mais surtout 
sa mise en ceuvre plus fluide, dans la mesure que d'eventuels problernes 
environnementaux, voire juridiques, ont pu ötre resolus deja lors de la phase d'elaboration. 

Etant donne que le PAG constitue l'instrument principal de l'amenaqernent du territoire 
i como:i'un~l;et que ses dispositions auront un impact a moyen et long terme sur l'organisation 

du territoire communal, il est important que la nouvelle generation de PAG integre au mieux 
les exigences environnementales a un stade suffisamment precoce. 
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• II ressort du projet de PAG que l'autorite communale prevoit de classer des fonds 
sltues a Hobscheid au lieu-dit « Koericherberg » en tant que zone de bätirnents et 
d'equipements publics (BEP), des fonds qui n'ont pas ete analyses dans le cadre 
de l'UEP. II s'agit d'une nouvelle zone oestinee a etre urbanisee entouree par des 
foröts respectivement par la zone speciale de conservation (ZSC) « Vallee de la 
Mamer et de l'Eisch ». Au cas ou l'autorlte communale deslre maintenir le 
classement propose, la surface devra ötre evaluee en phase 2 de l'EES d'une tacon 
detalllee et les incidences probables sur ladite ZSC devront ötre evaluees dans le 
cadre d'un « screening » conformement aux dispositions de l'article 12 de la loi 
rnodiftee du 19 janvier 2004. Ces evaluations devront prendre en campte toutes les 
utilisations possibles sur la BEP planitlee, c'est-a-dire le cas dit « warst case » devra 
ötre considere. Le cas echeant, la partie ecrite du PAG devra preciser les 
affectations y autorisables. D'une facon qenerale, les auteurs du rapport 
environnemental veilleront a ce que les surfaces analysees soient cornpletes ; 

• II convient de noter que le perimetre d'agglomeration en vigueur affiche sur le projet 
de PAG ne represente pas dans tous les cas la situation legale. Ceci concerne les 
fonds qui comprennent le centre sportif et le bätiment pour le service d'incendie a 
Eisehen et la surface Ho_ 1 O a Hobscheid. II s'agit de fonds qui se trouvent en zone 
verte, compte tenu de l'approbation du 14 novembre 1991 du ministre de 
l'environnement. Le contenu de cette approbation est a prendre en compte lors 
d'une presentatlon du perirnetre d'agglomeration en vigueur ; 

• Le bureau d'etudes a represente difterente enjeux environnementaux ä prendre en 
consideratton dans le cadre de l'EES sur des plans annexes a l'UEP (zones et 
biotopes proteqes, etabllssernents classes) ou sur des extraits de photos aeriennes 
(sites potentiellement pollues). II serait avantageux de cornpleter le rapport 
environnemental en phase 2 par un plan de synthese visualisant d'une tacon claire 
les predlts aspects en y incluant les zones inondables et les lignes electriques 
aerlennes ; 

• II s'ensuit du chapitre 3 de l'UEP qu'un inventaire des lacunes dans le tissu urbain 
n'etait pas disponible au moment de la finalisation de l'UEP. Le rapport 
environnemental devra etre cornplete par un tel inventaire respectivement par une 
representation des lacunes dans le tissu urbain. Möme s'il n'est pas necessaire 
d'analyser ces surfaces en phase 2 d'une tacon detaillee, il importe toutefois de 
verlfier si ces surfaces sont concernees par des restrictions, respectivement si 
l'affectation planitiee n'est pas sensible d'un point de vue environnemental (effets 
notables probables sur les biens environnementaux) ; 

• Le bureau d'etudes presente d'une facon sommaire la situation environnementale 
de la commune au chapitre 2 de l'UEP. II est indique de deqaqer en phase 2, a 
l'echelle communale, les principaux problernes environnementaux generes par la 
mise en osuvre du PAG et pour lesquels la commune devra proposer des solutions 
au niveau du PAG; 

• Pour ce qui en est des zones non retenues pour une analyse detaillee, il importe de 
veritler en phase 2 si les mesures d'attenuation decrites dans les matrices, 
respectivement dans les tableaux de synthese de l'UEP ont ete reprises dans le 
projet de PAG, etant donne que certaines de ces mesures ont ete recornmandees 
pour eviter des incidences significatives ; 

Pour amellorer la lecture et la transparence du rapport environnemental a finaliser en 
phase 2 et de garantir ainsi la securite juridique du processus d'evaluation, certaines 
remarques d'ordre general s'imposent : 
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• Le dossier de l'UEP comporte un avis de la Centrale ornithologique du Luxembourg 
(COL) et un avis du bureau d'etudes Oeko-log Freilandforschung (nornrne Oeko-log 
dans ce qui suit). En generale, cette approche est appreciee, campte tenu que de 
tels avis fournissent une banne base pour l'evaluation des incidences probables sur 
le bien environnemental « flore, faune, biodiversite ». Pourtant, il convient de 
constater que les auteurs des deux avis se referent a des surfaces qui portent 
d'autres denomlnations que celles utüisees par les auteurs de l'UEP. En plus, l'avis 
d'Oeko-log a pour objet des surfaces qui n'ont pas la rnerne dellmltation que les 
surfaces analysees dans le cadre de l'UEP. Bien que les auteurs de l'UEP sont 
conscients de cette problematique en indiquant la denornlnation actuelle et la 
denornlnation ancienne des differentes surfaces dans le tableau nornms « Prüf- 
flächenliste » dans l'annexe 1 de l'UEP, il importe de noter que la comprehension 
des deux avis d'expert presuppose un travail de decryptaqe laborieux. II est 
recomrnande d'indiquer dans le cas des surfaces retenues pour une analyse en 
phase 2 les differentes denominations afin de faciliter la lecture du dossier ; 

En general, le Departement de l'environnement poursuit la politique de maintenir en 
zone verte les constructions qui ont ete erigees initialement en zone verte. Ces 
constructions tombent sous le reqime d'autorisation prevu par la loi moclflee du 19 
janvier 2004 concernant la protection de la nature et des ressources naturelles. 
Cette approche s'explique par le souci d'eviter a l'echelle nationale la creation de 
surfaces ayant le statut de zone urbanisee ou destinee a ätre urbanisee en des 
endroits lsoles et deconnectes des locautes, En plus, il ne faut pas oublier qu'un 
classement en zone destinee a etre urbanisee peut ulterieurernent generer des 
problernes urbanistiques et environnementaux a ces endroits, notamment par une 
densification du tissu construit ou une modification des fonctions peu compatible 
avec la localisation isolee. II est donc plus prudent de reqler des projets de 
transformation de telles constructions existantes en zone verte, et eventuellement 
incompatibles avec le regime de la zone verte, par des modifications ponctuelles du 
PAG adaptees a la situation concrete, en tenant campte d'un projet de 
transformation detaille. Exceptionnellement, une teile reqularisatlon pourra se faire 
dans le cadre du PAG et en l'absence d'un projet concret, lorsque la construction a 
requlariser peut etre inteqree dans le tissu urbain existant ou permettra un 
arrondissement raisonnable de celui-ci. Pour eviter le classement dans le PAG de 
constructions illegales en zone verte, il importe de fournir dans le cadre du 
PAG/rapport environnemental davantage d'informations sur les bätiments 
concernes (p.ex. annee de construction, type et fonction du bätiment, ... ). Pour ce 
qui en est d'infrastructures techniques en zone verte, repondant aux criteres d'utilite 
publique et des lors autorisables en zone verte, il est recornmande de renoncer a 
un classement en BEP, a l'exception d'infrastructures inteqrees ou a proximite 
directe du tissu urbain existant. 

• II convient de constater que l'autorite communale envisage d'lnteqrer dans le 
perimetre d'aqqlomeration des bätiments existants, situes actuellement en zone 
verte. Ceci concerne, par exemple, les bätiments situes au lieu-dit « Kempemillen » 
et le bätiment situe a l'Ouest de la surface Ei 19. 

• En date du 16 aoüt 2016, le dossier de l'UEP a ete complete par un avis de 
ProChirop. Cet avis comporte une evaluation des incidences probables sur les 
chiropteres pour toutes les surfaces analysees dans l'UEP et pour une surface 
supplementaire, a savoir la surface Ho_32. Au cas ou les autorites communales 
desirent proceder a un classement de cette surface en zone cestinee a etre 
urbanisee, il est evident que celle-ci devra etre analysee d'une facon detaillee en 
phase 2, campte tenu qu'elle n'a pas fait l'objet de l'analyse dans le cadre de l'UEP ; 



En ce qui concerne les etablissernents classes, il y a lieu de noter que la partie graphique 
du plan directeur sectoriel « Stations de base pour reseaux publics de communications 
mobiles » informe sur la position d'au moins deux stations de base qui n'ont pas ete 
representees sur les plans de l'annexe 9 et 1 Ode l'UEP. Par exemple, une station de base 
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Les incidences notables sur l'environnement humain ont generalement ete bien ldentifiees 
dans le cadre des matrices d'evaluation. Pour l'evaluation des incidences notables 
probables sur ce bien environnemental, les auteurs de l'UEP ont, entre autres, considere 
les sites (potentiellement) pollues, une selection d'etablissernents classes et les zones 
inondables. Ces aspects ont ete representes a l'aide de materiel cartographique, a 
l'exception des zones inondables. 

2.1. Environnement humain, population, sante 

Le cas echeant, et suivant la situation concrete du cas d'espece, les proprietaires touches 
par un tel reclassement peuvent faire valoir devant les instances judiciaires un droit a une 
eventuelle indemnisation. 

Ainsi, comme les actes reqlementaires ne creent, d'un point de vue administratif, que des 
droits precaires, il n'est pas exclu de convertir des terrains constructibles selon le PAG en 
vigueur en des zones destinees a rester libres sous de nouvelles circonstances de droit et 
pour autant que des arguments d'interöt general permettent de le justifier. Par exemple, 
l'incornpatibillte d'un classement d'une zone en zone destinee a etre urbanisee avec des 
dispositions de directives europeennes (par exemple directive « habitats ») pourra 
impliquer le reclassement complet ou partiel de ladite surface en zone verte. 

Avant d'entrer dans le detall des differente thernes a analyser, il convient de rappeler que 
l'adoption d'un PAG par l'autorlte communale constitue un acte reqlernentaire qui doit 
reposer, pour les ditferents elernents qui le composent, sur une motivation propre. Cette 
motivation ne doit pas necessairement se confondre avec celle ä la base du PAG en 
vigueur, mais doit tenir compte de l'existence d'elernents d'evolution concernant la realite 
du terrain ainsi que l'appreciation de celle-ci, compte tenu d'eventuels nouveaux cadres 
juridiques. 

2. Remarques relatives aux differents thämes ä analyser et informations ä fournir 

Finalement, il est rappele que la commune devra communiquer, apres l'adoption du PAG 
par les autoritss nationales, sur la rnaniere dont elle aura integre les conslderations 
environnementales dans le PAG (cf. article 10 de la loi precitee). Une description plus 
detaülee des objectifs de l'evaluation environnementale du PAG ainsi que des differentes 
etapes de la procedure, notamment de la consultation du public, est lndiquee pour rendre 
les origines et le deroutement de cette procedure plus transparents et cornprehensibles. 

• les objectifs environnementaux lies aux plans et programmes et la rnanlere dont ils 
ont ete pris en consideration dans le cadre du PAG ; 

• les aspects pertinents de la situation environnementale dans la commune ; 
• les effets notables sur l'environnement, compte tenu des effets cumulatifs et de 

l'interaction entre les differents facteurs a analyser ; 
• les mesures pour evlter, reduire et, dans la mesure du possible, compenser toute 

incidence negative notable, dont eventuellement des solutions de substitution ; 
• les mesures de suivi de la mise en ceuvre du PAG. 

D'une mamere generale, le rapport environnemental ä finaliser en phase 2 devra fournir 
toutes les informations requises par l'article 5 de la loi modifiee du 22 mai 2008 relative a 
l'evaluation des incidences de certains plans et programmes sur l'environnement, dont 
notamment: 
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Taut d'abord, il convient de souligner que l'evaluation des incidences sur une zone Natura 
2000 (1ier pilier) devra ötre clairement separee de l'evaluation par rapport aux especes 
beneficiant d'une protection stricte (2ieme pilier). Bien que les auteurs du« screening » aient 
dedie un chapitre nornrne « Gebietsspezifischer Artenschutz » au 11er pilier et un chapitre 
nornme « Genereller Artenschutz » au 2ieme pilier dans le cas de chaque surface analysee, 
il a pu etre constate que l'avis de la COL a systematlquement ete consldere dans le cadre 
de l'evaluation des incidences sur la ZSC. Pourtant, l'avifaune n'est, par l'essence de la 
directive « habitats », jamais visee par celle-ci, de sorte que l'evaluatlon des incidences 
probables sur la ZSC ne doit pas prendre en campte l'avis de la COL. II est recornrnande 
de supprimer dans les chapitres nomrnes « Gebietsspezifischer Artenschutz » les 
references faites a l'avis de la COL. 

Le choix de surfaces faisant l'objet du « screening », a savoir les surfaces Ei_20, Ei_21, 
Ei_22, Ei_23, Ei_25 et Ei_26 a Eisehen et les surfaces Ho_14, Ho_15, Ho_16, Ho_17, 
Ho_21, Ho_22, Ho_23, Ho_24, Ho_25, Ho_29, Ho_30 et Ho_31 a Hobscheid, est approuve, 
t.'evaluatlon des impacts probables sur la ZSC s'appuie sur un avis de la Centrale 
ornithologique du Luxembourg (COL) et sur un avis du bureau d'etudes Oeko-log 
Freilandforschung (Oeko-log). 

En ce qui concerne le premier pilier, a savoir le reseau de zones proteqees 
communautaires, le « screening » elabore par le bureau d'etudes prend en campte la zone 
speciale de conservation « Vallee de la Mamer et de l'Eisch ». Les objectifs de conservation 
de ladite ZSC sont definis dans le reqlernent grand-ducal du 6 novembre 2009, ce que les 
auteurs du « screening » ont correctement indique. 

La directive « habitats » transposee en droit national par la loi modifiee du 19 janvier 2004 
concernant la protection de la nature et des ressources naturelles definit prioritairement 
deux piliers, ä savoir la creation d'un reseau de zones proteqees et la protection stricte de 
certaines especes animales et veqetales. L'architecture de la directive « oiseaux » repose 
sur une approche identique. Les zones ainsi proteqees font partie du reseau Natura 2000. 

A) Directive 92143/CEE (« habitats ») et directive 2009/147/CEE (« oiseaux ») 

2.2. Diversite biologique, faune et flore 

Les matrices d'evaluation renseignent sur la presence de sites potentiellement pollues sur 
les surfaces Ho_07 et Ho_19. Les auteurs de l'UEP ont retenu cet aspect comme elernent 
d'analyse en phase 2. II est inoique d'exposer en phase 2 pour les surfaces concernees la 
nature du site et les risques potentiels. Par ailleurs, les auteurs de l'UEP indiquent que ces 
sites devront faire l'objet d'une etude de sol avant taute urbanisation au viabilisation. En 
effet, comme aucune etude de sol n'a ete effectuee sur ces sites, une pollution eventuelle 
des sols et sous-sols ne peut ötre exclue. Meme si ces etudes ne devront pas etre realisees 
dans le cadre de l'EES, il est recomrnande de resumer en phase 2, d'une tacon generale, 
la gestion de ces sites en se referant aux indications y relatives de !'Administration de 
l'environnement (voir le site internet: http://www.environnement.public.lu/dechets/dossiers/ 
sol/sites_contamines/index.html). De plus, les auteurs du rapport environnemental en 
devront tenir campte dans le chapitre dedie aux mesures de suivi. 

se trouve selon ladite partie graphique au Nord-Quest de la nouvelle zone destinee a ötre 
urbanisee Ei_ 19. II est indique de veritier en phase 2 si cette station de base existe encore 
et, dans !'affirmative, de verifier la cornpatibllite de la zone d'habitation planlflee avec les 
dispositions de t'arröte pour l'etabllssement classe en question. 



En ce qui concerne les effets cumulatifs du projet de PAG sur la ZSC, le bureau d'etudes a 
consacre le chapitre 7 du « screening » ä cette thematique. II s'ensuit que la reallsatlon du 
projet du PAG aurait pour consequence une emprise de 1,25 hectare sur la ZSC en prenant 
en campte les surfaces Ho_16, Ho_22, Ho_30 et Ho_31. Ces surfaces ont ete identifiees 
en tant que terrain de chasse potentiel du Grand murin (Myotis myotis) dans le cadre du 
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• Surfaces Ei_20, Ei_21, Ei_22, Ei_23, Ho_15, Ho_16, Ho_17, Ho_23 et Ho_24: 
Garder une distance de 20 rnetres entre les futurs bätlrnents et le cours d'eau 
« Eisch » moyennant une zone de servitude « urbanisation » ; 

• Surfaces Ei_25 et Ei_26 : Obligation d'arnenaqer un ecran de verdure a 
l'intersection de la surface avec la ZSC moyennant une zone de servitude 
« urbanisation » ; 

• Surface Ho_22 : Definlr une zone tampon de 20 a 30 rnetres entre les futurs 
bätiments et le cours d'eau « Eisch » moyennant un classement de cette partie en 
zone destinee a rester libre. Dans le meilleur des cas, la zone tampon inclut les 
fonds concernes par la zone inondable HQ100. 

En somme, des incidences significatives sur la ZSC peuvent ötre exclues dans le cas des 
18 surfaces analysees, dans la mesure Oll les mesures d'attenuation suivantes se voient 
transposees dans la partie reqlementaire du PAG : 

Toutefois, ProChirop ne consldere que le Grand murin (Myotis myotis) en tant qu'espece 
de l'annexe II de la directive « habitats » probablement present sur les surfaces Ho_ 16, 
Ho_22 et Ho_31. L'expert en chiropteres conclut que des incidences significatives sur la 
ZSC peuvent ötre exclues, a condition que des mesures d'attenuation soient respectees. 
Ces mesures sont en partie comparables a celles proposees par les auteurs du 
« screening ». 

II ressort du« screening » que l'urbanisation des surfaces Ho_ 16, Ho_22, Ho_30 et Ho_31 
aura probablement des incidences significatives sur le Petit rhinolophe (Rhino/ophus 
hipposideros) et le Grand rhinolophe (Rhinolophus ferrumequinum) en appliquant la 
convention technique « Lambrecht & Trautner » de 2007. La senslbilite de la surface Ho_30 
en relation avec la ZSC est confirrnee par ProChirop. Ainsi, l'expert en chiropteres 
recommande de renoncer a une urbanisation de cette surface. Dans le cas contraire, la 
deuxierne phase d'une evaluatlon des incidences sur une zone proteqee d'interet 
communautaire (evaluation appropriee) est necessaire qui devra se baser sur une etude 
approfondie sur le terrain. 

Ensuite, il y a lieu de noter que certaines formulations des auteurs du « screening » donnent 
l'impression que des etudes sur le terrain ont ete realisees pour verlfler la presence des 
especes cibles de la ZSC. Ceci concerne, par exemple, les surfaces Ei_20-23 ( « Die 
Zielarten des genannten Schutzgebietes wurden zudem während der Untersuchungen von 
ÖkoLog-Freilandforschung GbR (2014) nicht im Bereich der betrachteten Planflächen 
nachgewiesen » ), Ei_25 ( « Die zuvor genannten Zielarten des FFH-Gebiets wurden zudem 
während der Untersuchungen von ÖkoLog-Freilandforschung GbR (2014) nicht im Bereich 
der betrachteten Planflächen nachgewiesen » ), Ho 14-17 ( « Zielarten des FFH- 
Schutzgebietes wurden auf keiner der betrachteten Planflächen nachgewiesen), Ho_21-25 
( « Zielarten des FFH-Schutzgebietes wurden auf keiner der betrachteten Planflächen 
nachgewiesen ») et Ho_31 («Zielarten des FFH-Schutzgebietes wurden auf keiner der 
betrachteten Planflächen nachgewiesen » ). Or, il ne ressort ni de l'UEP ni de l'avis d'Oeko- 
log que des etudes sur le terrain ont ete reallsees moyennant une identification au detecteur 
d'ultrasons ou bien par capture au filet, une methodoloqle toutefois necessalre pour 
apporter la preuve de la presence sur un terrain quelconque des cinq especes de 
chiropteres figurant parmi les objectifs de conservation de la ZSC. Dans l'hypothese Oll de 
telles etudes n'ont pas ete realisees, il est necessaire de corriger les formulations en 
question. 
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Les evaluations par rapport aux especes proteqees, ainsi que, le cas echeant la 
determlnation des mesures CEF, tiendront campte des recommandations forrnulees dans 
le « Document d'orientation sur la protection stricte des especes animales d'interöt 
communautaire en vertu de la directive « Habitats - 92/43/CEE », finalisee par la 
Commission Europeenne en fevrier 2007. 

Dans l'hypothese ou l'etude approfondie de l'une ou l'autre zone destinee ä efre urbanisee 
conclurait ä l'incompatibilite avec les dispositions rnentionnees ci-dessous, il y aura lieu de 
determmer des mesures d'attenuation destinees ä assurer la permanence de la 
fonctionnalite ecoloqique des sites de reproduction ou aires de repos (mesures CEF - 
continuous ecological functionality-measures). Ces mesures doivent etre suffisantes pour 
evlter taute deterioration ou destruction avec un niveau de certitude eleve et ötre mises en 
ceuvre avant l'urbanisation de la zone en question. Les mesures CEF surfaciques sont a 
integrer dans la partie reqlernentaire du PAG (partie graphique et partie ecrite), Elles sont 
avantageusement realisees sur des terrains en propriete du maitre d'ouvrage ou sur des 
proprietes communales. Si cela s'averait impossible, leur execution et gestion devront ätre 
garanties par le biais d'une convention sur une duree minimale de 25 ans. 

D'une rnaniere qenerale, il importe de noter qu'une destruction ou une deterloration des 
sites de reproduction et des aires de repos et d'hibernation de ces especes proteqees sont 
interdites (article 20 de la loi moditiee du 19 janvier 2004). A cela s'ajoutent, vu leurs liens 
fonctionnels ecoloqiques avec les espaces vlses ci-avant, les terrains de chasse essentiels 
et les corridors de deplacement majeurs. 

S'agissant du deuxieme pilier, la protection stricte de certaines especes proteqees de la 
faune et de la flore (especes de l'annexe IV de la directive « habitats », resp. de l'annexe 6 
de la loi modiftee du 19 janvier 2004, especes visees par l'article 4 de la directive 
« oiseaux ») sur l'ensemble du territoire, cette thematique a ete abordee dans differentes 
parties du dossier soumis pour avis, par exemple au chapitre 2.4.2 et 2.4.4 de l'UEP, dans 
les matrices d'evaluation et dans le « screening ». L'evaluation du bureau d'etudes se base, 
entre autres, sur l'avis de la COL et sur un avis du bureau d'etudes Oeko-log qui fournit une 
appreclatlon generale de la qualite ecoloqlque d'un certain nombre de surfaces analysees. 
Dans ce qui suit, l'avis de ProChirop sera egalement pris en campte. 

Pourtant, il y a lieu de souligner que l'evaluation des effets cumulatifs devra, en principe, 
prendre en compte des emprises sur la ZSC qui ont eu lieu dans le passe sur le territoire 
de la commune de Hobscheid et sur les territoires des quinze autres communes concernees 
par la ZSC. Par exemple, l'urbanisation recente des fonds situes au Sud-Est de la locallte 
de Hobscheid le long du C.R. 105 (rue de Septfontaines) a eu pour consequence une perte 
d'environ 0,6 hectare de terrain de chasse du Grand murin (Myotis myotis) et d'autres 
especes de chiropteres. Compte tenu de cette perte et compte tenu de l'emprise de 
1,25 hectare sur la ZSC suite a la realisation du projet de PAG, il convient de constater que 
la valeur d'orientation de 1,6 hectare est depassee en termes d'effets cumulatifs. Le bureau 
d'etudes finalisant le rapport environnemental devra se prononcer a nouveau sur les effets 
cumulatifs du projet de PAG sur la ZSC et verifier si ces effets sont a considerer comme 
des incidences significatives ou non. 

« screening ». II convient de comparer cette valeur a la valeur d'orientation dite 
« Orientierungswert eines ggf. noch tolerablen Flächenverlustes bei direktem Flächen- 
entzug in Habitaten der Tierarten nach Anhang II FFH-RL in einem FFH-Gebiet » proposee 
dans la convention technique « Lambrecht & Trautner » de 2007 pour cette espece. 
Comme indique par les auteurs du « screening », il est justitie d'appliquer la valeur 
d'orientation de 1,6 hectare. Or, la predite emprise de 1,25 hectare sur la ZSC suite a la 
realisatlon du projet de PAG ne depasse pas cette valeur. 
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Par ailleurs, Oeko-log indique la presence probable du Muscardin (Muscardinus 
avel/anarius) sur la partie Nord de la surface Ei_01, sur la partie Nord de la surface Ei_ 15, 
sur les fonds de la surface Ei_ 17 dotes de haies epmeuses, sur la surface Ho_09 et sur la 
surface Ho_30. Le Departement de l'environnement est d'avis que la presence reelle de 
cette espece sur les surfaces ne devra pas forcement etre verifiee dans le cadre de l'EES. 
Pourtant, la presence devra ätre veritiee au plus tard avant la destruction des structures 
ecoloqiques, une mesure qui devra etre consideree dans le cadre de la conception du suivi 
requis selon l'article 11 de la loi modiflee du 22 mai 2008. 

Ensuite, le bureau d'etudes indique dans le cadre des matrices d'evaluation que la surface 
Ei_09 se trouve presque entlerernent dans une zone de corridors ecoloqiques. II importe 
de noter que ces zones representent des corridors pour la faune sauvage et qu'une 
presence du chat sauvage (Fe/is si/vestris si/vestris), une espece de l'annexe IV de la 
directive « habitats », ne peut etre exclue dans de tels corridors. Par ailleurs, d'autres 
surfaces analysees sont egalement concernees par la proximite d'un corridor pour la faune 
sauvage. Ainsi, les surfaces Ei_ 12 et Ho_29 se trouvent dans la zone tampon de tels 
corridors et les surfaces Ho_27 et Ho_28 empietent meme sur un corridor proprement dit. 
II est necessaire de recourir ä un avis d'expert pour evaluer les incidences probables sur le 
chat sauvage (Fe/is si/vestris si/vestris). 

Pour les autres surfaces, ProChirop propose des mesures d'attenuation et de 
compensation afin d'evlter une infraction aux dispositions du predit article 20. En s'appuyant 
sur les propositions de ProChirop, le chapitre 3 du present avis fournit des 
recommandations afin de diminuer les impacts probables sur les chiropteres. 

Une surface se trouve selon ProChirop a proximite d'un site de reproduction potentiel de 
chiropteres, a savoir une eglise. II s'agit de la surface Ei_05. Dans ce contexte, l'expert 
recommande de proceder a un contr61e de l'eglise afin de verifier la presence probable 
d'une colonie de chiropteres. Dans l'hypothese ou une telle presence peut etre confirmee, 
la surface constituerait probablement un habitat essentiel. II est necessaire de proceder 
audit contr61e en phase 2 de l'EES et, dans le cas d'une confirmation de la presence, de 
completer le rapport environnemental par une etude approfondie sur le terrain. 

En ce qui concerne les classements prevus dans le projet de PAG sur les surfaces Ei_01, 
Ei_09, Ei_ 12 et Ho_ 19, le Departement de l'environnement recommande vivement de 
cornpleter le rapport environnemental par des etudes approfondies sur le terrain. En 
l'absence de telles etudes, il importe de s'assurer en phase 2 qu'une infraction aux 
dispositions de l'article 20 pourra ötre evitee a l'aide de mesures CEF. 

Quatre de ces surfaces, c'est-a-dlre la moltle, constituent entierement des nouvelles zones 
destinees a etre urbanisees (extensions): Ei_17, Ei_19, Ho_30 et Ho_32. Dans 
l'hypothese ou l'autorite communale desire poursuivre le classement entier de ces surfaces 
en zone destinee a etre urbanisee, la reallsation d'etudes approfondies sur le terrain par un 
expert en chiropteres est requise dans le cadre de l'EES pour eviter le nouveau classement 
de terrains eventuellement conflictuels avec les dispositions de la predite loi. 

II ressort de l'avis de ProChirop que l'urbanisation de plusieurs surfaces evaluees dans le 
cadre de l'UEP entraTnerait de fortes incidences sur les chiropteres. Dans ce contexte, il 
convient de mettre en avant les surfaces pour lesquelles ProChirop recommande de 
renoncer a une urbanisation respectivement de proceder a des etudes supplementaires : 
les surfaces Ei_01, Ei_09, Ei_12 et Ei_17 a Eisehen et les surfaces Ho_19, Ho_30 et 
Ho_32 a Hobscheid. A l'exception de la surface Ho_32, toutes ces surfaces ont ete 
evaiuees entierement ou en partie comme etant un habitat essentiel des chiropteres. En 
plus, ProChirop suppose que la surface Ei_ 19 represente un tel habitat. Par consequent, 
une urbanisation de ces surfaces resulte, selon toute probabilite, en une infraction aux 
dispositions de l'article 20 de la rnodifiee du 19 janvier 2004. 
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Le tableau ci-dessous resume les surfaces necessitant une etude approfondie sur le terrain 
dans le cadre de l'EES tout en distinguant leur statut actuel dans le PAG en vigueur (surface 
situee en zone verte ou non) et les especes a considerer : 

En ce qui concerne les classements prevus dans le projet de PAG sur les surfaces Ei_01, 
Ei_02, Ei_09, Ei_ 12, Ho_ 19 le Departement de l'environnement recommande vivement de 
cornpleter le rapport environnemental par des etudes approfondies sur le terrain. En 
l'absence de telles etudes, il importe de s'assurer en phase 2 qu'une infraction aux 
dispositions de l'article 20 pourra etre evitee a l'aide de mesures CEF. 

Pourtant, une infraction aux dispositions de l'article 20 de la loi modiflee du 19 janvier 2004 
ne peut etre exclue dans le cas des autres surfaces. Quatre de ces surfaces constituent 
entierement des nouvelles zones destinees a etre urbanisees : Ei_05, Ei_ 15, Ei_ 17 et 
Ho_28. Dans l'hypothese ou l'autortte communale desire poursuivre le classement entier 
de ces surfaces en zone destinee a ötre urbanisee, la realisatlon d'etudes approfondies 
dans le cadre de l'EES est requise pour eviter le nouveau classement de terrains 
eventuetlement conflictuels avec les dispositions de la predite loi. 

II importe de verifier dans le cadre de l'EES, si l'urbanisation de ces surfaces resulterait en 
une infraction aux dispositions de l'article 20 de la loi moditiee du 19 janvier 2004. Dans le 
cas des surfaces Ho_05 et Ho_07 a Hobscheid evaluees par la COL en tant qu'habitat 
potentiel du Milan royal (Milvus milvus) et du Milan noir (Milvus migrans), le Departement 
de l'environnement ne s'attend pas a une teile infraction au regard des donnees qui lui sont 
disponibles relatives a la localisation des sites de reproduction des deux especes. Pour 
cette raison, il est plutöt improbable que les surfaces susmenfionnees representent des 
habitats essentiels de ces especes, de sorte que les dispositions de l'article 20 de la loi 
mcdltiee seraient respectees. Nonobstant, les surfaces tombent probablement saus les 
dispositions de l'article 17 de la predlte loi, vu leur qualite en tant que terrain de chasse 
potentiel. Pour cette raison, une identification dans la partie reqlementaire du PAG en tant 
que surface soumise aux dispositions de l'article 17 de la loi modifiee du 19 janvier 2004 
est indiquee, 

Enfin, il s'ensuit des conslderatlons des auteurs de l'UEP, d'Oeko-log et de la COL que 
certaines surfaces sont problernatiques pour l'avifaune. Dans cet ordre d'idees, il convient 
de mettre en avant les surfaces ayant une certaine qualite ecoloqlque et se prötant a la 
presence d'especes visees par l'article 4 de la directive « oiseaux » : 

• Les surfaces Ho_05 et Ho_07 a Hobscheid ont ete evaluees par la COL en tant 
qu'habitat potentiel du Milan royal (Milvus milvus) et du Milan noir (Milvus migrans); 

• Dans le cas des surfaces Ei_01 et Ei_02, les auteurs de l'UEP mettent en evidence 
la presence probable d'espece de pics. II pourrait s'agir du Pie mar (Dendrocopos 
medius) et du Pie noir (Dryocopus martius), compte tenu de la qualite des surfaces 
et des donnees de la COL. Pareillement, une telle presence ne pourra etre exclue 
dans le cas des surfaces Ei_09 et Ei_ 12 ; 

• La presence du Rougequeue a front blanc (Phoenicurus phoenicurus) sur la surface 
Ei_05 a ete prouve par Oeko-log. Par ailleurs, la COL indique que la surface Ho_ 19 
constitue un important habitat pour cette espece et pour la Chouette chevsche 
(Athene noctua); 

• Selen Oeko-log, la partie Nord de la surface Ei_ 15, les fonds de la surface Ei_ 17 
dotes de haies epmeuses et le bord Ouest de la surface Ho_28 se prötent a la 
presence de la Pie-qrieche ecorcheur (Lanius col/urio). 
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En l'absence d'etudes approfondies sur le terrain, il importe de s'assurer en phase 2 qu'une 
infraction aux dispositions de l'article 20 pourra etre evitee a l'aide de mesures CEF. Les 
auteurs finalisant le rapport environnemental devront proposer de telles mesures pour les 
surfaces concernees. D'une rnaniere generale, les mesures CEF constituant une 

Etant donne que les articles 17 et 20 sont fortement lies l'un a l'autre, il importe que les 
etudes a effectuer soient egalement prises en compte dans l'evaluation de l'article 17, 
lorsque les habitats d'especes vises concernes sont identifies. 

En cas d'incertitude concernant les approches mentlonnees ci-dessus, je vous invite a 
prendre contact avec le Departement de l'environnement avant le premier vote du PAG, 
pour recevoir, en cas de besoin, tout renseignement ou explication necessaire, 

Dans l'hypothese ou ces mesures d'attenuation sont transposees dans la partie 
reglementaire du PAG, il pourra ötre fait abstraction d'une etude approfondie sur le terrain 
dans la cadre de l'EES pour les surfaces en question. Bien entendu, lesdites mesures ne 
dispensent pas un futur martre d'ouvrage de realiser d'autres mesures d'attenuatlon ou de 
compensation necessalres afin d'eviter des infractions aux dispositions de la loi rnodflee 
du 19 janvier 2004 (p. ex. compensation d'un habitat d'especes selon l'article 17 de la 
predite loi). 

• Surfaces Ei_01 et Ei_02 : Ecarter les biotopes proteqes selon l'article 17, affiches 
sur le plan nurnero E008 - Eisehen, des fonds urbanisables soit par un classement 
en zone verte soit par une superposition avec une zone de servitude 
« urbanisation » assurant leur conservation et deflnir une zone tampon de 30 metres 
entre la lisiere de foröt et les futurs bätiments moyennant une zone de servitude 
« urbanisation » ; 

• Surface Ei_09 : Limiter les fonds urbanisables ä partir de la rue sur une profondeur 
maximale de 1 O rnetres et prevoir une conservation de la foret sur la partie restante 
de la surface moyennant une zone de servitude « urbanisation » ; 

• Surface Ei_15: Maintenir la partie Nord de la surface, dellmitee au bord Est et Sud 
par un chemin rural, en zone verte ; 

• Surface Ho_28 : Prevoir une zone tampon de 30 metres entre la llsiere de foret et 
les futurs bätiments en maintenant cette partie en zone verte. 

Pour certaines des surfaces presentees dans le tableau, des mesures d'attenuation 
(reduction de l'envergure d'une surface ou conservation de biotopes) peuvent etre 
envisaqees afin d'evlter des incidences significatives sur les especes beneficiant d'une 
protection stricte : 

* au cas oü la presence d'une colonie de ohiropteres dans l'eglise situee a proxirmte de la surface est confirmee 

Surfaces Statut actuel Especes a considerer 
Chiropteres Avifaune, accent a mettre sur 

Dendrocopos medius Phoenicurus Lanius 
et Dtvocoous martius otoenicutus colfurio 

Ei 01 X X 
Ei 02 X 
Ei 05 Zone verte X* X 
Ei 09 X X 
Ei 12 X X 
Ei 15 Zone verte X 
Ei 17 Zone verte X X 
Ei 19 Zone verte X 
Ho 19 X X 
Ho 28 Zone verte X 
Ho 30 Zone verte X 
Ho 32 Zone verte X 
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• l'identification des espaces (p.ex. en relation avec le concept paysager elabore dans 
l'etude preparatoire) predestines ä accueillir des mesures compensatoires, taut en 
garantissant la fonctionnalite ecoloqique, p.ex. un renforcement du maillage des 
biotopes dans la commune ; 

• l'identification, sur un plan, et la quantification sommaire des biotopes et habitats 
susceptibles d'ötre detruits ou reduits de par la mise en c:euvre du programme 
urbanistique projete sur l'ensemble du territoire communal pour determlner les 
besoins de compensation. A cöte des biotopes lnventories, elle devra eqalernent 
prendre en consideration l'ensemble des habitats d'especes vtses a l'article 17, en 
relation avec les especes des annexes 2 et 3 de la möme loi. II en est de rnörne 
pour l'identification d'eventuels habitats d'especes a sauvegarder en raison de 
l'article 20 de la predite loi. A noter que l'avis de ProChirop renseigne sur l'aptitude 
des surfaces analysees en tant que terrain de chasse pour les especes de 
l'annexe 2 de la loi rnodntee du 19 janvier 2004 ; 

Considerant que la mise en c:euvre du programme urbanistique presente impactera 
certainement sur la diversite biologique, il est vivement recornrnande d'analyser 
sommairement l'impact dans le rapport environnemental afin d'eviter des problernes de 
mise en c:euvre du PAG par la suite, notamment par: 

Pour la double raison de limiter l'eroslon rampante de la diversite biologique et de la 
difficulte de trouver des terrains appropries pour recevoir d'eventuelles mesures 
compensatoires, le recours au mecanisme de compensation ne devrait etre que suppletif 
et non systernatique. II y a donc lieu de prevoir en premier lieu des mesures permettant 
d'eviter ou de reduire les consequences dommageables sur la diversite biologique. 

Le rapport environnemental devra ( cf. article 5g de la loi rnodifiee de 2008) fournir les 
informations relatives aux mesures envisaqees pour eviter, reduire et, dans la mesure du 
possible, compenser taute incidence negative notable de la mise en c:euvre du PAG sur 
l'environnement. Taute destruction d'un biotope ou habitat d'espece au sens de l'article 17 
de la loi rnodlflee du 19 janvier 2004 precitee est interdite, respectivement a compenser et 
necessite une autorisation du ministre ayant l'Environnement dans ses attributions. 

B) Article 17 de Ja Joi modifiee du 19 ianvier 2004 concernant Ja protection de Ja nature 
et des ressources naturelles 

D'une maniere generale, le contröle des arbres et des bätiments quant ä leur quallte en tant 
qu'aire de repos devra etre consldere dans le cadre de la conception du suivi requis selon 
l'article 11 de la loi modifiee du 22 mai 2008. 

Au cas ou l'autorite communale deciderait de ne pas effectuer des etudes approfondies sur 
le terrain dans le cadre de l'EES ou bien de ne pas transposer des mesures CEF dans la 
partie reqlementalre du PAG, il convient de souligner que cette approche risque de creer 
des incertitudes au niveau du PAG et que la plus-value de l'EES n'est pas mise a profit 
pour resoudre en amont des conflits probables qui risquent d'alourdir la mise en c:euvre du 
PAG. 

compensation surfacique devront ötre transposees dans la partie reqlernentaire du PAG 
moyennant une zone de servitude « urbanisation ». II est vivement recommande de se 
concerter le moment venu avec le Departement de l'environnement sur la definition 
desdites servitudes. A noter que les terrains d'accueil des mesures CEF doivent etre en 
possession du maTtre d'ouvrage du projet urbanistique respectivement de la commune, si 
elle est disposee a les ceder a cette fin au martre d'ouvrage. 



Pour des raisons de transparence, il importe de proceder en phase 2 a nouveau au calcul 
de la consommation du sol enqendree par le projet de PAG en resumant les rnodalites du 
calcul applique et en indiquant les superficies des surfaces a considerer, Meme si ces 
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Campte tenu de ce qui precede, la consommation du sol du projet de PAG depasse la 
predite valeur d'orientation attrlbuee a la commune. Ce constat rend necessaire une 
analyse detaillee de la problernatique dans le rapport environnemental afin de proposer des 
mesures precises pour mieux concilier le projet de PAG avec l'objectif du PNDD, que ce 
soit par le reclassement de terrains peu approprles a une construction en zone verte, par 
un phasage plus consequent de la mise en ceuvre du PAG ou par l'abandon d'extensions 
prevues actuellement. 

Tout d'abord, il convient de constater que l'autorite communale envisage de superposer 
des nouvelles zones destinees a öfre urbanisees, c'est-ä-dire des extensions du perimetre 
d'aqqlorneratlon en vigueur, avec une zone d'amenaqement differe (ZAD). II s'agit des 
surfaces Ei_05, Ei_ 15, Ho_07 et Ho_28 qui ont une envergure totale d'environ 13 hectares. 
Cette approche de vouloir creer de nouveaux terrains a bätir et de les frapper en rnerne 
temps d'une interdiction temporaire d'arnenaqernent et de construction est illogique et ne 
peut ötre soutenue. Pour cette raison, il ne pourra pas ötre fait abstraction des predites 
surfaces dans le cadre du calcul de la consommation du sol. Ensuite, l'approche de 
soustraire les fonds superposes avec une zone de servitude « urbanisation » (2,62 
hectares) de la consommation du sol est contraire aux rnodalites de calcul definles par le 
Departement de l'environnement. 

Ainsi, le bureau d'etudes indique au chapitre 6 de l'UEP que la consommation du sol du 
projet de PAG, chiffree a environ 24, 76 hectares, ne depasse que legerement la valeur 
d'orientation de 22,56 hectares attribuee a la commune de Hobscheid sur la periode de 
reterence de 12 ans. La valeur d'orientation provient d'un calcul conduit par le CEPS 
INSTEAD et le Departement de l'environnement sur base de l'objectif du Plan national pour 
un developpernent durable (PNDD) qui vise ä l'echelle nationale une limitation de la 
consommation du sol a 1 hectare par jour jusqu'en 2020, cad. 365 hectares par an. 

L'article 5f) de la predtte loi modiflee du 22 mai 2008 definit le sol comme un theme a 
evaluer, en considerant notamment aussi les effets cumulatifs et les effets ä lang terme. Le 
rapport elabore dans la prerniere phase de l'EES a deja aborde la problernatique par un 
premier calcul. 

2.3. Consommation du so/ 

Pour des raisons de transparence dans le cadre de la mise en ceuvre du PAG, les biotopes 
et habitats d'especes identifles en relation avec l'article 17 sont a reprendre a titre indicatif 
et non exhaustif sur la partie graphique du PAG. En revanche, une indication des mesures 
compensatoires a reallser au titre de l'article 17 de la loi rnodifiee du 19 janvier 2004 sur la 
partie graphique du PAG n'est pas necessaire. 

D'une maniere generale, le chapitre dedie ä la diversite biologique devra egalement mettre 
en lurniere le maillage ecoloqique intra-urbain existant et projete pour en deceler les forces 
et faiblesses pour chaque localite et pour le mettre en rapport avec les mesures 
d'attenuation qui se seront deqaqees a travers les travaux d'evaluation dans le cadre du 
rapport environnemental. 

• la determination des dispositions reqlementaires appropriees au niveau du PAG 
(p.ex. zone de servitude « urbanisation », ... ) fixant un cadre clair pour garantir la 
realisation concrete des mesures dans les zones destinees a ötre urbanisees ainsi 
que, le cas echeant, de leur gestion appropriee, lors de la mise en osuvre du PAG 
aux echelons lnferieurs (p.ex. PAP). Les dispositions devront etre suffisamment 
clrconstanciees et non passe resumer ä des conslderatlons generales. 
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Compte tenu aussi de la densification induite par le projet de PAG, il est recornrnande de 
valoriser le rapport environnemental pour developper les principes d'un arnenaqernent 
ecoloqlque a mettre en ceuvre dans le cadre des futurs PAP afin d'attenuer dans la mesure 
du possible les effets de la densification et de promouvoir l'ecoloqie urbaine. 

a) le concept d'amenaqement des zones rnemes (p.ex. orientation et gabarit des 
bätiments, respect de la topographie existante, axes visuels a maintenir, etc.) en 
tenant particulierement compte de la situation urbanistique en pente ; 

b) les mesures d'attenuation permettant de limiter l'impact, notamment visuel, des 
projets d'urbanisation (p.ex. ecran de verdure, plantations ä l'interleur des zones, 
... ). 

Quant aux mesures d'attenuaüon, le rapport environnemental devra se baser utilement sur 
le concept paysager de l'etude preparatoire et contribuer a le peaufiner. Les mesures sont 
ä developper a deux niveaux : 

D'une rnanlere generale, il est necessaire que la thernatique du « paysage » soit analysee 
de maniere consequente dans le rapport environnemental avec comme finalite le 
devetoppement de propositions permettant d'arneliorer l'inteqration paysaqere des zones 
concernees, prises individuellement et dans une optique cumulee, respectivement, le cas 
echeant, la determination de zones a maintenir en zone verte. 

Eu egard au projet de PAG annexe a l'UEP, il convient de constater que le projet contient 
des nouvelles zones destinees a etre urbanisees dont l'urbanisation contribuerait a une 
densification des peripheries des localites. Ceci concerne surtout les surfaces Ei_ 17 et 
Ei_19 a Eisehen et les surfaces Ho_07, Ho_10 et Ho_28 ä Hobscheid. II importe d'eviter 
que ces developpernents affaiblissent les centres des localites, un risque bien reel dans le 
cas de la localite de Hobscheid. 

La situation paysaqere de la commune est decrite d'une facon sommaire au chapitre 2. 7 
de l'UEP. II aurait ete lndlque d'y prendre le phenomene du developpement tentaculaire 
des structures urbaines pour sujet, un phenornene marquant sur le territoire de la commune 
de Hobscheid. Par exemple, le developpernent predominant de la localite de Hobscheid le 
long du C.R. 106 a conduit ä un eloiqnernent consequent des maisons d'habitation du noyau 
historique du village (900 m dans le cas de la rue de Steinfort, 1,6 km dans le cas de la rue 
de Kreuzerbuch). Les tentacules qui se sont developpes le long de la rue de la Gaichel ä 

Eisehen (500 m) et le long de la rue de Merschgrund ä Hobscheid (700 m) constituent 
d'autres exemples. Ces developpernents ont contribue a la fragmentation ecoloqique au 
sein de la commune. Compte tenu de cette situation, il convient de souligner que des 
nouvelles zones destlnees a etre urbanisees qui sont en mesure de provoquer un 
developpernent tentaculaire supplementalre (p. ex. les surface Ei_ 17 et Ei_ 19 a Eisehen et 
la surface Ho_29 ä Hobscheid) sont vues d'un ceil tres critique. Par ailleurs, ces 
classements sont en conflit avec le projet de plan directeur sectoriel « Paysages », compte 
tenu que le territoire de la commune fait partie d'une future zone de preservation des grands 
ensembles paysagers et que des nouvelles zones destinees a ötre urbanisees contribuant 
au developpernent tentaculaire des localites y seront interdites. 

2.4. Integration paysagere 

Finalement, afin de preserver le mieux possible les sols a haute valeur agricole contre une 
future urbanisation, il est recomrnande de se concerter avec l'ASTA pour recevoir les 
donnees requises pour evaluer l'impact du projet de PAG sur ces sols. 

surfaces ne sont pas a considerer lors du calcul precite, il serait avantageux de fournir, a 
titre d'information, la superficie des surfaces non considerees (lacunes, surfaces 
superposees avec une zone d'amenaqement differe etc.). 
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II ressort des matrices d'evaluatlon que certaines des surfaces analysees se trouvent dans 
une zone de protection d'eau potable provisoire. Parmi ces surfaces figurent egalement des 
nouvelles zones destlnees a ötre urbanisees (p. ex. les surfaces Ei_ 17, Ei_ 18 et Ei_ 19 a 
Eisehen et les surfaces Ho_O?, Ho_09 et Ho_10 a Hobscheid). II est necessalre de veritier 
sl ces zones sont compatibles avec les dispositions du reqlernent grand-ducal du 9 juillet 
2013 relatif aux mesures administratives dans l'ensemble des zones de protection pour les 
masses d'eau souterraine ou parties de masses d'eau souterraine servant de ressource a 
la production d'eau destinee a la consommation humaine. Dans ce contexte, il est 
recornrnande de contacter le bureau d'etudes charqe d'effectuer l'etude sur les dimensions 
de ladite zone, afin de determlner la position de la surface en rapport avec les zones 
differenciees dans le RGD susmentionne. Dans ce contexte, il convient de rappeler les 
dispositions de l'article 44.9 de la loi du 19 decernbre 2008 relative a l'eau. 

2.6 Protection des eaux 

Les surfaces a revettr d'une servitude devront etre clairement dellrnltees dans la partie 
graphique du PAG. Les prescriptions y relatives devront etre formulees de rnaniere 
circonstanciee et suffisamment detaillee. Dans le contexte de la thematlque de l'lnteqration 
paysaqere, il s'avererait eqalement utile de deqaqer des lignes directrices generales pour 
ce qui en est des principes ecoloqlques a respecter lors de l'urbanisation de nouvelles 
zones de quelques types qu'elles soient, notamment l'amenaqement ecoloqique de bassins 
de retention et l'evacuation a ciel ouvert des eaux superficielles, le recours prioritaire aux 
essences indlqenes dans le domaine public, l'arnenaqernent ecoloqique des aires de 
stationnement, les principes de la gestion extensive du domaine public, la reduction des 
surfaces scellees et dans le domaine public et dans les surfaces privees notamment au 
niveau de l'interface avec l'espace-rue, etc„ 

Le cas echeant, le rapport devra contribuer a ce qu'au niveau des schernas directeurs a 
elaborer pour les PAP « nouveaux quartiers », soit fixe l'ordre de grandeur des surfaces a 
ceder au domaine public (qui pourra exceder 25 %) dans les cas de figure notamment ou 
des mesures d'inteqratlon paysaqere s'avereraient indiquees. Bien qu'il s'agisse d'une 
evidence que les PAP en precisent les taux de cession, il importe neanrnolns de deflnlr 
pour chaque site un ordre de grandeur de la cession de terrain, ceci en fonction des 
contraintes du site (inteqration dans le paysage, creation d'espaces publics d'envergure, 
sauvegarde de biotopes, ... ). Cette precision contribuera a davantage de securite juridique 
en amont de taute operation immobiliere. 

Au regard de l'esprit de la predite loi modifiee du 22 mai 2008 visant a eviter de rnaniere 
preventive des conflits environnementaux, respectivement de reduire ou, en dernier lieu, 
de compenser, dans la mesure du possible, taute incidence negative d'un plan, il est 
rappele de ne pas limiter la definition des mesures a des instruments sans valeur legale 
(p.ex. l'etude preparatolre du PAG), mais de preciser pour chaque mesure comment elle 
sera transposee dans la partie ecrite et graphique du PAG, respectivement par quelle 
strateqie sa mise en ceuvre et sa gestion eventuelle seront garanties. J'insiste ici a renvoyer 
sur les outils mis a disposition a travers la loi modifiee du 19 juillet 2004 concernant 
l'amenaqernent communal et le developpernent urbain (p.ex.. zone de servitude 
« urbanisation », ... ), parfaitement adaptes pour relever les defis identifies d'une maniere 
suffisamment concrete. 

2.5. Mesures envisagees pour eviter, reäulre, et, dans /a mesure du possible, 
compenser taute incidence negative notab/e du PAG sur /'environnement 

Comme l'etude preparatoire n'a pas de force legale, le rapport environnemental devra 
definir egalement les mesures a transposer de maniere reqlernentalre dans le PAG pour 
garantir leur mise en ceuvre aux echelons inferleurs de l'amenaqernent communal (p.ex. 
PAP). 
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• Les fonds longeant le bord Nord du eours d'eau « Bech » a l'ouest du centre de 
Eisehen et les fonds longeant le bord Nord du cours d'eau « Eisch » dans la localite 
de Hobscheid devraient eqalement ötre superposes avee une zone de servitude 
« urbanisation » ; 

D'apres le projet de PAG, l'autorlte communale prevoit deja dans la locaiite de Eisehen de 
superposer des fonds longeant les eours d'eau avec une zone de servitude « urbanisation » 
ayant une largeur d'environ 30 rnetres, par exemple a l'Ouest du centre de la localite au 
bord Sud du cours d'eau « Beeh » ou au Sud de la localite au bord Quest du cours d'eau 
« Eiseh ». II est indique d'etoffer eette approche et de eoncevoir une strateqie plus 
consequente en tenant compte des reeommandations suivantes : 

II convient de constater qu'un nombre de surfaces est concerne par la presence de cours 
d'eau. Campte tenu de leurs fonctions hydrologiques, climatiques et ecologiques, il est 
justfle de prendre cette presence pour sujet en phase 2. En effet, il importe de prevoir de]a 
dans le PAG, respectivement dans les schernas directeurs, une protection des cours d'eau, 
et pas uniquement dans le cadre de l'elaboration des PAP. Dans ce contexte, il convient de 
souligner les dispositions de l'article 5 de la loi rnoditiee du 19 decembre 2008 relative a 
l'eau. Ainsi, toutes les masses d'eau de surface doivent etre proteqees contre la 
deterioration de leur etat (article 5 point 1 de ladite loi). Une protection des cours d'eau dans 
le PAG peut etre assuree a l'aide d'une zone de servitude « urbanisation » ou a l'aide 
d'autres outils prevus par le reqlernent grand-ducal (RGD) du 28 juillet 2011 (p. ex. les 
secteurs proteqes de type « environnement naturel et paysage » ). Evidemment, les 
schernas direeteurs a elaborer pour les zones soumises a l'elaboration d'un plan 
d'amenaqement particulier « nouveau quartier » devront etre en phase avec ces zones 
superposees, A noter que toutes les surfaees se trouvant a proxirnite direete d'un cours 
d'eau peuvent etre affectees par des inondations ou par la rernontee de la nappe 
phreatique, 

La thematique du traitement des eaux usees n'a pas ete abordee dans le cadre de l'UEP, 
ce qui est a redresser en phase 2. Les localites de Eisehen et de Hobscheid sont raccordees 
a la station d'epuration de Hobscheid qui a ete construite en 2006 et qui possede une 
capacite epuratoire de 6000 equivalents-habltants. Le rapport environnemental devra 
revenir sur cette thernatique en fournissant des informations preclses sur les capacites 
reservees a la commune de Hobscheid ainsi qu'une simulation des capacites epuratoires 
en relation avec l'accroissement potentiel de la population en fonction du phasage prevu 
par le PAG. Sur cette base, les auteurs du rapport environnemental devront, le cas echeant, 
proposer des mesures pour garantir une adequatlon optimale entre le projet de PAG, son 
phasage de mise en ceuvre et l'evoiution des capacites epuratoires. A noter que les eaux 
usees traitees seront evacuees dans l'Eisch, une riviere faisant partie de la zone 
« LU0001018 - Vallee de la Mamer et de l'Eisch » ( directive « habitats » ). En aucun cas, la 
mise en ceuvre du PAG ne pourra generer une deqradatlon des cours d'eau faisant partie 
du reseau Natura 2000 pour lesquels le maintien respectivement l'ametioration de la qualite 
des eaux auront ete fixes en tant qu'objectifs de conservation. 

En outre, le rapport environnemental devra mettre en evidence que les ressources en eau 
potable disponibles sont suffisantes pour couvrir les besoins de consommation moyenne, 
de consommation de pointe et de reserves d'incendie, qui resulteront du nouveau PAG. 

Par ailleurs, la surface Ei_09 ainsi qu'une lacune dans le tissu urbain au Nord-Est du 
bätiment nurnero 32 dans la rue Waltzing se trouvent dans la zone de protection rapprochee 
definie par le reqlernent grand-ducal du 5 novembre 2015 portant creation des zones de 
protection autour du captage d'eau souterraine Brickler-Flammang et situees sur le territoire 
de la commune de Hobscheid. Le bureau d'etudes finalisant le rapport environnemental 
devra verlfter si une urbanisation de ces surfaces est compatible avec les dispositions des 
predlts reqlements grand-ducaux du 9 juillet 2013 et du 5 novembre 2015. 
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Le programme directeur de gestion des risques d'inondation (releve cartographique des 
zones inondables et des risques d'inondation pour HQ10, HQ100 et HQextreme) ainsi que 
le plan de gestion visant a reduire les incidences prejudlclables des inondations sont a 
prendre en consideration. 

Les zones inondables HQ10, HQ100 et Hoextreme actuellement en vigueur selon le 
reqlernent grand-ducal du 5 fevrier 2015 declarant obligatoires les cartes des zones 
inondables et les cartes des risques d'inondation sont a representer dans la partie 
graphique du PAG, telles qu'elles peuvent ötre dernandees aupres de !'Administration de 
la gestion de l'eau. 

Tout en gardant ces conditions a l'esprit, il convient de se prononcer en phase 2 sur 
l'aptitude des affectations planifiees sur les surfaces situees en zone inondable. Qui plus 
est, il est recornmande de se pencher en phase 2 sur les possibllites de compenser la perte 
de volume de retention, surtout dans le cas d'une urbanisation des parties des surfaces 
situees dans la zone inondable « HQ100 » et « HQ10 ». Merne si de telles possibilltes 
existent, il est pourtant deconsellle de realiser des constructions ou des remblais dans la 
zone inondable « HQ100 ». 

• chaque volume de retention supprime est a compenser localement ; 

• taute construction ou tout amenaqement constituant un obstacle hydraulique 
defavorable a l'ecoulement des hautes eaux est strictement interdit; 

• les surfaces habitables ainsi que toute installation sensible doivent se trouver hors 
zone inondable afin de redulre le risque de dommage pour les personnes, les biens 
et l'environnement ; 

• les garages souterrains de lotissements aux alentours des cours d'eau sont a 
construire de rnaniere etanche avec des rampes d'acces se trouvant hors zone 
inondable. 

Les matrices d'evaluatlon et le tableau recapitulatf nomme « Prüfflächenliste » renseignent 
sur les surfaces sltuees en zone inondable. II s'agit des surfaces Ei_20, Ei_21, Ei_22, Ei_23 
et Ho_15, Ho_16, Ho_17, Ho_22, Ho_23, Ho_24, Ho_25 et Ho_31. II est rappele que taut 
arnenaqernent dans ces zones doit satisfaire aux exigences de la loi modifiee du 19 
decembre 2008 relative a l'eau et faire objet d'une demande d'autorisation aupres de 
!'Administration de la gestion de l'eau. II est a preciser que l'urbanisation de ces zones est 
soumise a plusieurs conditions ä respecter, a savoir : 

Les auteurs du rapport environnemental sont lnvites de veritier si les dispositions definies 
pour les zones de servitude « urbanisation » sont en mesure de garantir une protection des 
cours d'eau. 

• La largeur des zones de servitudes « urbanisation » ne devra pas forcement 
s'elever a 30 metres, mais devra etre definie en fonction de la situation specifique, 
c'est-ä-dlre en tenant compte de la presence de structures ligneuses longeant le 
cours d'eau, des zones inondables, des futurs projets de renaturation etc .. 
Nonobstant, une largeur de 5 rnetres est a considerer comme largeur minimale ; 

• Les surfaces Ei-27, Ho-13 et Ho-18 se trouvent dans des thalwegs avec des petits 
cours d'eau temporaires qui doivent rester a ciel ouvert. La mise en place d'une 
zone de servitude « urbanisation » pour preserver une bande tampon de +- 5 m de 
part et d'autre du cours d'eau serait tres favorable pour le cours d'eau et le 
developpement de la vegetation riveraine. 



Localite de Eisehen 

• Surfaces Ei_01 et Ei_02 : L'appreciation des auteurs de l'UEP comme quoi de 
fortes incidences sur le bien environnemental « flore, faune, biodiversfte » ne 
peuvent etre exclues est approuvee. En effet, les deux surfaces ernpietent sur des 
biotopes proteqes selon l'article 17 dont l'un constitue un habitat nature! de 
l'annexe I de la directive « habitats » (Hötrale du Asperulo-Fagetum). II est vivement 
recomrnande de renoncer a un classement des fonds dotes de biotopes proteqes 
en zone destlnee a ötre urbanisee, comme indique par les auteurs de l'UEP. Dans 
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Sans prejudice des remarques presentees dans les chapitres 1 et 2 du present avis, je 
rejoins les conclusions du bureau d'etudes quant aux surfaces a evaluer de maniere 
detalllee dans la deuxlerne phase de l'elaboration du rapport environnemental, a l'exception 
des rernarques/precisions suivantes : 

3) Remarques speclfiques relatives aux zones evaluees 

La constitution d'une cellule de travail a laquelle seraient associes, outre les responsables 
communaux, des fonctionnaires des administrations concernees par les objectifs de 
l'evatuation strateqique environnementale me paralt une dernarche approorlee pour faire 
echo aux exigences de l'article 11 de la loi rnodlflee du 22 mai 2008. 

II importera d'identifier les zones prioritaires (individuellement ou cumulativement), de 
proposer les mesures de suivi appropriees par rapport a l'etat de reference tel qu'il a ete 
degage dans le cadre des documents de travail pour . l'evaluatlon strateqique 
environnementale, d'identifier pour chacune les moyens ä mettre en ceuvre par la 
commune, le calendrier de suivi en fonction de la typologie des differentes mesures 
proposees respectivement la frequence de reahsation des mesures ainsi que les acteurs 
impliques et leurs responsabflites specifiques. 

Afin d'identifier a un stade precoce les impacts neqatits irnprevus resultant de la mise en 
ceuvre du PAG, l'autorite communale est censee ötre en mesure d'engager d'eventuelles 
actions correctrices. Dans cette perspective, le chapitre dedie aux travaux de monitoring 
devra ötre aborde avec les plus grands soins. 

2. 7. Les mesures de suivi prevues par l'article 11 de /a /oi moditie« du 22 mai 2008 

• Taute impermeabilisation des sols doit etre cornpensee par des retentions pour 
eaux pluviales a raccorder a un cours d'eau recepteur respectivement un collecteur 
pour eaux pluviales ; 

• Une bande non constructible de 5 a 30 metres est ä definit le long des cours d'eau 
ä l'interieur des zones destinees a ötre urbanisees en fonction du debit des cours 
d'eau, de la topoqraphle et des structures ligneuses longeant les cours d'eau ; 

• Des nouvelles zones constructibles ne doivent pas bloquer le thalweg qui doit servir 
de couloir dont la largeur est a deflnir afin d'evacuer les eaux pluviales de tacon 
hydrologique et ecologique. Un schema directeur devra demontrer l'emplacement 
de la retention des eaux pluviales au point bas a l'interieur des zones constructibles ; 

• L'ecoulernent gravitaire des eaux pluviales de nouvelles zones constructibles vers 
le prochain cours d'eau recepteur respectivement un collecteur pour eaux pluviales 
doit ötre analyse et dernontre. L'acheminement vers le prochain cours d'eau en 
dehors des nouvelles zones constructibles devra se faire de facon ecoloqique, de 
preference sous forme de fasse ouvert. 

Lars de l'elaboration des schemas directeurs, les aspects suivants sont a considerer : 



le cas contraire, des etudes approfondies sur le terrain sont necessaires afin 
d'evaluer les incidences probables sur les especes beneficlant d'une protection 
stricte (voir le chapitre 2.2 point A du present avis). Par ailleurs, les auteurs de l'UEP 
invoquent a bon escient la necessite de prevoir une distance entre les futurs 
bätiments et la lislere de foröt moyennant une zone de servitude « urbanisation ». 
D'un cöte, cette mesure preserve la forät de deranqernents (effets optiques, bruit), 
d'un autre cöte, cette mesure permet de redutre le risque non-neqllqeable 
d'accidents graves par la chute de branches ou arbres entiers. Le bureau d'etudes 
finalisant le rapport environnemental devra specifier de facon qualitative et 
quantitative les prescriptions relatives ä cette zone superposee, Lors de 
l'elaboration du schema directeur, la recommandation suivante des auteurs de 
l'UEP est a respecter : « Eine dichte Bebauung würde das Abfließen der Frisch- und 
Kaltluft bremsen und stauen. Hier sollte daher eine luftstromstauende 
Reihenhausbebauung unterbleiben » ; 

• Surface Ei_04 : La surface jouxte a son bord Nord un habitat nature! de l'annexe I 
de la directive « habitats » (Hätraie du Luzulo-Fagetum). Les auteurs de l'UEP 
soulignent la necessite de garder une distance entre les futurs bätiments et la lisiere 
de foret moyennant une zone de servitude « urbanisation ». D'apres le projet de 
PAG, une telle zone superposee est d'ores et deja prevue. Le bureau d'etudes 
finalisant le rapport environnemental devra veritier si les dispositions relatives ä la 
zone de servitude « urbanisation » permettent de respecter la predite mesure ; 

• Surface Ei_05 : La surface est situee a proximite de l'eqlise de la localtte. ProChirop 
recommande de proceder a un contröle de l'eglise quant a la presence probable 
d'une colonie de chiropteres, une recommandation qui est soutenue par le 
Departement de l'environnement. En effet, dans l'hypothese ou une telle presence 
peut ätre confirmee, la surface constituerait probablement un habitat essentiel pour 
cette colonie. II importe de proceder audit contröle en phase 2 de l'EES et, dans le 
cas d'une confirmation de la presence, de completer le rapport environnemental par 
une etude approfondie sur le terrain. Par ailleurs, les impacts probables de cette 
nouvelle zone destinee a ötre urbanisee de 1,56 hectare sur l'avifaune devront etre 
verifies a l'aide d'une etude approfondie sur le terrain (voir le chapitre 2.2 point B du 
present avis). Enfin, il ressort du projet de PAG que i'autorite communale envisage 
de superposer la surface avec une zone d'amenaqernent differe (ZAD). Comme 
expose au chapitre 2.3 du present avis, cette approche n'est pas soutenue ; 

• Surface Ei_08 : II ressort de l'UEP qu'une urbanisation de la surface de 0,08 hectare 
dotee de reslneux presuppose son defrichaqe et qu'un futur bätiment sur la surface 
se trouverait a proxlrnite directe d'une listete de foret. II est recornmande de classer 
la surface en zone verte afin d'arrondir le futur perimetre d'agglomeration ; 

• Surface Ei_09 : L'urbanisation de cette surface de 0,5 hectare presque entlerement 
boisee et situee en pente impacterait non seulement les biens environnementaux 
« population et sante humaine » et « flore, faune, biooiversite » comme indique par 
les auteurs de l'UEP, mais aussi le bien environnemental « paysage ». II ressort de 
l'avis de ProChirop que la surface constitue probablement un habitat essentiel pour 
les especes de chiropteres frequentant le milieu forestier. Pour cette raison, il 
importe de proceder en phase 2 a une etude approfondie sur le terrain afin de veritier 
les impacts probables sur les chiropteres. Une teile etude est egalement necessalre 
en relation avec l'avifaune. Par ailleurs, la surface se trouve dans un corridor pour 
la faune sauvage. Un avis d'expert est necessaire pour evaluer les incidences 
probables sur le Chat sauvage (Felis silvestris silvestris), une espece de l'annexe 
IV de la directive « habitats » (voir le chapitre 2.2 point A du present avis). Enfin, la 
surface se trouve dans la zone de protection rapprochee du captage d'eau 
souterraine Brickler-Flammang (voir le chapitre 2.6 du present avis). Pour finir, il 
convient de souligner la recommandation de ProChirop comme quoi la future 
urbanisation de la surface est a limiter aux fonds situes pres des rues. Dans ce cas 
de figure, l'impact global de la surface est sensiblement dirnlnue ; 
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• Surface Ei_ 11 : La recommandation des auteurs de l'UEP de limiter une future 
urbanisation de la surface aux fonds situes pres de la rue et de conserver les 
structures ligneuses proteqees longeant le cours d'eau « Bech » moyennant une 
zone de servitude « urbanisation » est soutenue. Le bureau d'etudes finalisant le 
rapport environnemental devra specitler de facon qualitative et quantitative les 
prescriptions relatives a cette zone superposee ; 

• Surface Ei_ 12 : Cette surface de 0,89 hectare est vue d'un ceil tres critique. 
Premierement, eile est entierernent couverte par des biotopes proteqes selon 
l'article 17 et constitue selon ProChirop un habitat essentiel et un corridor de 
deplacernent pour les chiropteres locaux. L'expert en chlropteres considere que leur 
destruction ne peut etre compensee et recommande pour cette raison de renoncer 
a une urbanisation de la surface. Deuxlemernent, la surface s'etend sur une forte 
pente jusqu'au cours d'eau « Bech », de sorte que les auteurs de l'UEP ne peuvent 
exclure des deqäts suite au processus d'erosion voire rnöme suite a des 
glissements de terrain. Troisiemement, l'urbanisation de la surface aurait pour 
resultat que la bande de constructions existante le long de la rue Bourg serait 
allonqee d'une facon tentaculaire en direction Sud-Quest, comme indlque par les 
auteurs de l'UEP. Par consequent, son urbanisation contribuerait a la fragmentation 
eco-paysaqere sur le territoire de la commune. En somme, il est vivement 
recomrnande de renoncer a un classement de la surface en zone destinee ä ötre 
urbanisee. Au cas ou l'autorlte communale desire maintenir le classement propose, 
il importe de cornpleter le rapport environnemental par une etude approfondie sur le 
terrain tant en relation avec les chiropteres qu'en relation avec l'avifaune. Par 
ailleurs, la surface se trouve dans une zone tampon d'un corridor pour la faune 
sauvage. Un avis d'expert est necessaire pour evaluer les incidences probables sur 
le Chat sauvage (voir le chapitre 2.2 point A du present avis). Selon le projet de 
PAG, il est prevu de superposer la partie Nord-Quest de la surface avec une zone 
de servitude « urbanisation » et de ne soumettre que la parcelle 762/898 ( environ 
0,40 hectare) ä l'obligation d'elaborer un plan d'arnenaqernent particulier. II convient 
de souligner que cette approche n'est pas en mesure de reduire les impacts 
probables d'une facon significative ; 

• Surface Ei_ 15 : Cette nouvelle zone destinee a etre urbantsee de 2, 1 hectares 
comporte une partie Nord et une partie Sud. II convient de souligner la 
recommandation des auteurs de l'UEP et de ProChirop comme quoi la partie Nord 
de la surface devrait ötre maintenue en zone verte. Dans le cas contraire, l'aptitude 
de la surface pour les especes beneftciant d'une protection stricte devra etre 
evaiuee a l'aide d'etudes approfondies sur le terrain en relation avec les chiropteres 
et en relation avec l'avifaune (voir le chapitre 2.2 point A du present avis). Par 
ailleurs, l'approche de superposer la surface avec zone d'arnenaqernent differe 
(ZAD) n'est pas soutenue, comme expose au chapitre 2.3 du present avis; 

• Surface EI_ 16 : L'autorite communale planifie actuellement de realiser le projet 
« logements integres / CIPA » sur cette surface. Ce projet a fait l'objet d'une 
evaluation appropriee elaboree par le bureau d'etudes Luxplan, campte tenu que la 
surface envisaqee pour le projet se trouve entierement dans la zone speciale de 
conservation (ZSC) « Vallee de la Mamer et de l'Eisch ». Le bureau d'etudes conclut 
que des incidences significatives sur la ZSC peuvent etre exclues a condition que 
des mesures d'attenuatlon soient respectees, Comme indique dans mon avis du 2 
mai 2016 (N/Ref :85827/CL-mb), ces mesures devront ötre consacrees dans la 
partie reqlernentaire du PAG ; 

• Surface EI 17 : Cette nouvelle zone destinee a etre urbanisee d'environ 
2,5 hectares est vue d'un ceil tres critique. Premlerement, elle empiete sur une 
praire maigre de fauche, un habitat de l'annexe I de la directive « habitats ». Les 
auteurs de l'UEP ont a bon escient soutiqne la difficulte de compenser d'une 
maniere qualitativement egale ce type d'habitat. En effet, il s'avere tres difficile de 
trouver des fonds adequats pour une teile compensation. Deuxiemernent, ProChirop 
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considere la surface en tant qu'habitat essentiel de certaines especes de 
chiropteres comme la Serotine commune (Eptesicus serotinus) et conclut a une 
aptitude de la surface en tant que terrain de chasse du Grand murin (Myotis myotis). 
L'expert en chlropteres propose des mesures d'attenuation et de compensation qui 
devrait etre respectees afin d'eviter des incidences significatives sur les chiropteres 
(renoncer a 2/3 de la surface, compensation des fonds restants, etc.). Dans le cas 
contraire, le rapport environnemental devra ötre complete par une etude 
approfondie sur le terrain. Par ailleurs, une presence de la Pie-qrleche ecorcheur 
(Lanius collurio) aux bords de la surface ne peut etre exclue (voir le chapitre 2.2 
point A du present avis). Troisiemement, la surface se situe dans une zone de 
protection d'eau potable provisoire (voir le chapitre 2.6 du present avis). Enfin, la 
surface possede un fort caractere tentaculaire et son urbanisation creerait une 
nouvelle entree de la locatlte. Dans ce contexte, il convient de constater que le projet 
de PAG prevoit des zones de verdure au Nord de la surface Ei_ 17 qui 
contribueraient a une transition harmonieuse entre le tissu urbain existant et le 
paysage environnant. L'urbanisation de la surface Ei_ 17 contrecarrerait cet effet. 
Eu egard aux multiples enjeux tdentifles par les auteurs de l'UEP, il est vivement 
recornrnande de renoncer au classement propose. Au cas Oll l'autorite communale 
desire maintenir le classement propose, la cornpatibülte d'une urbanisation de la 
surface avec les dispositions des articles 17 et 20 de la loi rnoditiee du 19 janvier 
2004 devra etre dernontree en phase 2. En outre, le bureau d'etudes finalisant le 
rapport environnemental devra proposer des mesures d'attenuation appropriees 
pour reduire les impacts probables sur le paysage ; 

• Surface Ei_ 18 : La recommandation de ProChirop de garder une distance de 10 
rnetres entre les futures constructions et la haie proteqee au bord Sud-Quest de la 
surface est soutenue et devra etre transposee dans la partie reqlernentaire du PAG. 
Par ailleurs, ProChirop considere la surface en tant que terrain de chasse probable 
du Grand murin (Myotis myotis), de sorte qu'une future urbanisation de cette 
nouvelle zone destinee a etre urbanisee de 0, 78 hectare est soumise aux 
dispositions de l'article 17 de la loi moditiee du 19 janvier 2004. Enfin, il convient de 
souligner qu'une future urbanisation de la surface risque de contribuer a un 
developpernent de la localite sur les fonds sltues au Nord-Est de la surface ; 

• Surface Ei_ 19 : Contrairement a l'appreciation du bureau d'etudes, de fortes 
incidences sur les biens environnementaux « flore, faune, blodlversite » et 
« paysage » ne peuvent etre exclues. En effet, ProChirop suppose que la surface 
represente un habitat essentiel pour la Serotlne commune (Eptesicus serotinus) de 
sorte qu'une urbanisation de cette nouvelle zone destinee a etre urbanisee de 
1, 16 hectare aurait pour consequence une infraction aux dispositions de l'article 20 
de la loi modifiee du 19 janvier 2004. Au cas Oll l'autorite communale desire 
maintenir le classement propose, le rapport environnemental devra etre complete 
par une etude approfondie sur le terrain. Comme indique par les auteurs de l'UEP, 
la surface constitue une excroissance tentaculaire du tissu urbain dans le paysage 
ouvert. Son urbanisation contribuerait a la fragmentation ecoloqique sur le territoire 
de la commune. En somme, il est recomrnande de renoncer au classement 
propose : 

• Surfaces Ei_20, Ei_21, Ei_22 et Ei_23 : Dans le but d'eviter des incidences 
significatives sur la zone speciale de conservation (ZSC) « Vallee de la Mamer et 
de l'Eisch », il est necessaire de garder une distance de 20 metres entre les futurs 
bätiments et le cours d'eau « Eisch » moyennant une zone de servitude 
« urbanisation » (voir le chapitre 2.2 point A du present avis). II convient de constater 
que le projet de PAG prevoit d'ores et deja une zone de servitude « urbanisation » 
d'une largeur d'environ 30 metres le long du cours d'eau « Eisch », Les auteurs du 
rapport environnemental devront verifier en phase 2 si les prescriptions relatives ä 

cette zone superposee sont en mesure d'eviter des incidences significatives sur 
ladite ZSC. En ce qui concerne la position des quatre surfaces en zone inondable, 
il convient de souligner que l'approche de limiter une future urbanisation aux fonds 
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• Surface Ho_01 : ProChirop conclut que la haie proteqee presente au bord Nord-Est 
de la surface constitue probablement un corridor de deplacernent essentiel pour les 
chiropteres. Au cas ou une conservation de la haie n'est pas possible, eile devra 
etre compensee au bord Sud-Quest de la surface par la plantation d'une nouvelle 
haie; 

• Surfaces Ho_05 et Ho_07 : II ressort des photos aeriennes de 2013 que ces 
surfaces sont traversees par une ligne electrlque aerienne, un aspect qui est a 
prendre en campte en phase 2 ; 

situes pres de la rue permet egalement de diminuer les risques d'inondation. Dans 
le cas de la surface Ei_23, qui se trouve entierernent en zone inondable, il est 
indique de presenter en phase 2 l'EES les posslbilltes de compenser la perte de 
volume de retentlon ; 

• Surfaces Ei_25 et Ei_26 : Dans le but d'evlter des incidences significatives sur la 
zone speciale de conservation (ZSC) « Vallee de la Mamer et de l'Eisch », il est 
necessalre d'arnenaqer un ecran de verdure a l'intersection de la surface avec la 
ZSC. Selon le projet de PAG, une zone de servitude « urbanisation » est deja 
prevue a cette intersection. Les auteurs du rapport environnemental devront veritler 
en phase 2 si les prescriptions relatives a cette zone superposee sont en mesure 
d'eviter des incidences significatives sur ladite ZSC ; 

• Surfaces Ei_25, Ei_26 et Ei_Mopo : II est indlque d'analyser ces surfaces ensemble 
en phase 2 en mettant l'accent sur les biens environnementaux « fiere, faune, 
biodiverslte »et« paysage ». II s'agit en grande partie de nouvelles zones destlnees 
a etre urbanisees d'une envergure totale d'environ 3,8 hectares qui ernpietent sur 
un verger proteqe seien l'article 17. ProChirop indique dans son avis que la surface 
Ei_Mopo a deja ete avisee par l'expert en chiropteres en date du 2 septembre 2015. 
Le bureau d'etudes Luxplan a mis a disposition cet avis au Departement de 
l'environnement. II s'ensuit qu'il est prevu de conserver le verger proteqe present 
sur la surface Ei_Mopo. Cette approche permettra egalement de reduire les besoins 
de compensation necessaire pour une future urbanisation des trois surfaces, 
compte tenu qu'elles constituent, seien l'expert en chiropteres, un terrain de chasse 
approprie pour le Grand murin (Myotis myotis). En s'appuyant sur les 
recommandations de ProChirop, il est indique de realiser une connexion entre le 
verger et le paysage environnant, ce qui est a prendre en compte dans le cadre de 
l'elaboratlon du schema directeur; 

• Surface Ei_27: Le bord Est de la surface jouxte une hätraie du Asperulo-Fagetum 
selon la cartographie des forets naturelles proteqees au Grand-duche du 
Luxembourg. Afin de reduire les perturbations probables dans cet habitat nature! de 
l'annexe I de la directive « habitats », il est necessalre de definir une zone de 
tampon entre les futures constructions et la hetraie, Campte tenu que les resineux 
presents sur la surface constituent en partie un ecran en direction de la hötrale, sa 
conservation est lndiquee ; 

• D'apres le projet de PAG, l'autorite communale prevoit de classer le centre sportif 
et le bätiment pour le service d'incendie en tant que zone de bätiments et 
d'equipements publics (BEP). Comme inclque au chapitre 1 du present avis, ces 
fonds sont actuellement situes en zone verte. II s'agit donc d'une regularisation 
d'une situation existante. Dans le but d'eviter des incidences significatives sur la 
zone speclale de conservation « Vallee de la Mamer et de l'Eisch » et dans le but 
de redulre le risque d'inondation, il est necessaire de limiter un classement en BEP 
aux fonds qui sont situes en dehors de la zone inondable; 
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• Surface Ho_O? : II s'agit d'une nouvelle zone destinee a ötre urbanisee d'environ 
5 hectares qui est vue d'un ceil tres critique. Tout d'abord, la COL conclut que cette 
surface peut servir de terrain de chasse pour le Milan royal (Milvus milvus) et le 
Milan noir (Milvus migrans), de sorte que la surface constituerait un habitat d'espece 
selon l'article 17 de la loi moditiee du 19 janvier 2004. Dans ce cas de figure, une 
importante mesure de compensation s'imposerait dans le cas d'une urbanisation de 
cette surface de 5 hectares. Ensuite, il convient de souligner que la realisatlon de la 
zone d'habitation planlfiee contribuerait a un developpernent significatif de la localite 
sur des fonds a une grande distance de son noyau historique et risque de creer un 
deuxierne centre de la locaute. Par ailleurs, il y a lieu de noter que les constructions 
existantes le long de la rue de Kreuzerbuch contribuent d'ores et deja d'une rnaniere 
significative a la fragmentation ecoloqique sur le territoire de la commune (tentacule 
d'une longueur d'environ 1,6 ktlornetre) et que l'urbanisation de la surface creerait 
un nouvel obstacle a franchir par la faune sauvage. En outre, la surface se trouve 
dans une zone de protection d'eau potable provisoire (voir le chapitre 2.6 du present 
avis ). II est vivement recomrnande de renoncer a cette nouvelle zone destinee a 
ätre urbanisee. Dans le cas contraire, les auteurs du rapport environnemental 
devront se pencher sur la problematique de compenser cette surface et sur des 
solutions de substitution. Par ailleurs, une variante d'urbanisation devra ötre 
proposee qui permette de redulre l'effet de la fragmentation ecoloqique. Comme 
expose au chapitre 2.3 du present avis, l'approche de superposer la surface avec 
zone d'amenaqement differe (ZAD) n'est pas soutenue; 

• Surface Ho_09: Cette nouvelle zone desttnee a öfre urbanisee ne pourra ötre 
approuvee. Son urbanisation renforcerait le caractere tentaculaire de la rue du 
Merschgrund (tentacule d'environ 330 rnetres) et de cette facon la fragmentation 
ecoloqique sur le territoire de la commune ; 

• Surface Ho_ 1 O : Contrairement a l'appreciatlon des auteurs de l'UEP, de fortes 
incidences sur les biens environnementaux « eau » et « paysage » ne peuvent efre 
exclues. En effet, la surface est situee dans une zone de protection d'eau potable 
provisoire et son urbanisation contribuerait ä un developpernent desordonne de la 
localite sur un plateau expose. Comme indique au chapitre 1 du present avis, la 
surface est situee en zone verte et il est vivement recomrnande de l'y maintenir. Au 
cas ou t'autorite communale desire poursuivre le classement propose en zone 
destinee a etre urbanisee, il est necessalre de reconslderer la delimitation de la 
surface, alors que, campte tenu de sa configuration actuelle, la viabilisation risque 
d'aboutir a une urbanisation en bande le long de la voie de desserte projetee. Dans 
ce contexte, il pourrait s'averer interessant d'inclure dans une future zone 
d'habitation des fonds adjacents afin de permettre un projet urbanistique de qualite 
mieux adapte aux specificites du site tout en faisant echo aux sensibilites 
paysaqeres ldenfflees. Le bureau d'etudes finalisant le rapport environnemental est 
invite de proposer une variante d'urbanisation en s'appuyant sur les 
recommandations des chapitres 2.4 et 2.5 du präsent avis. La position de la surface 
dans une zone de protection provisoire est ä prendre en consideration en phase 
(voir le chapitre 2.6 du present avis ). A noter que les matrices d'evaluation elaborees 
pour la surface ne se prononcent pas d'une facon coherente sur les incidences 
probables sur le bien environnemental « sol », ce qui est a redresser; 

• Surfaces Ho_12 et Ho_18 et Ho_21: Bien que ces surfaces ne sont pas a analyser 
en phase 2, il convient de souligner que les futures constructions devraient öfre 
inteqrees dans cette pente sans constructions de murs de soutenernent afin de 
garantir une transition fluide avec le fond de vallee ; 
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• Surface Ho_ 13 : Les auteurs de l'UEP proposent de superposer le fosse le long du 
bord Est de la surface avec une zone de servitude « urbanisation » dans le but de 
conserver le biotope proteqe y present et dans le but de permettre une future 
renaturation du fosse. Le bureau d'etudes finalisant le rapport environnemental 
devra specifier de facon qualitative et quantitative les prescriptions relatives a cette 
zone superposee ; 

• Surfaces Ho_15, Ho_16, Ho_17, Ho_23 et Ho_24: Dans le but d'eviter des 
incidences significatives sur la zone speciale de conservation (ZSC) « Vallee de la 
Mamer et de l'Eisch », il est necessaire de garder une distance de 20 metres entre 
les futurs bätiments et le cours d'eau « Eisch » moyennant une zone de servitude 
« urbanisation ». En ce qui concerne la position des surfaces Ho_15, Ho_16 
et Ho_ 17 en zone inondable, il convient de souligner que l'approche de limiter une 
future urbanisation aux fonds situes pres de la rue permet egalement de diminuer 
les risques d'inondation ; 

• Surface Ho_ 19 : L'appreclatlon des auteurs de l'UEP comme quoi de fortes 
incidences sur les biens environnementaux «flore, faune, biodiversite », « sol » et 
« paysage » ne peuvent etre exclues est approuvee. Cette surface d'environ 
1 hectare ernplete sur une forte pente dotee d'un verger proteqe et ceci a proxirnite 
du noyau historique de la locaüte. ProChirop s'attend a ce que la surface constitue 
un habitat essential des chiropteres locales, une hypothese qui s'avere d'autant plus 
probable en raison de la proximite d'un site de reproduction potentiel de chiropteres 
(l'eqllse), En outre, la CQL consldere que la surface se pröte a la presence du 
Rougequeue ä front blanc (Phoenicurus phoenicurus), une espece visee par l'article 
4.2 de la directive « oiseaux ». Campte tenu de la quatlte ecoloqique de la surface, 
il est vivement recornmande soit de proceder en phase 2 a des etudes approfondies 
sur le terrain en relation avec les chiropteres et en relation avec l'avifaune, soit de 
reduire la surface aux fonds situees pres de la rue de Kreuzerbuch, comme 
recomrnande par ProChirop. L'approche citee en dernier lieu permettrait egalement 
d'eviter des incidences significatives sur le bien environnemental « paysage » ; 

• Surface Ho_22: Campte tenu des effets cumulatifs probables du projet de PAG sur 
la zone speciale de conservation « Vallee de la Mamer et de l'Eisch » (voir le 
chapitre 2.2 point A du present avis), il est recornmande de maintenir cette surface 
de 0,57 hectare en zone verte. Dans le cas contraire, une zone tampon de 20 a 30 
rnetres entre les futurs bätiments et le cours d'eau « Eisch » devra etre deflnle 
moyennant un classement de cette partie en zone destinee ä rester libre. Dans le 
meilleur des cas, la zone tampon inclut les fonds concernes par la zone inondable 
HQ100; 

• Surface Ho_27 : Complementalrement aux elernents d'analyse proposes par les 
auteurs de l'UEP, il convient de noter que le bord Quest de la surface jouxte une 
hätraie du Luzulo-Fagetum selon la cartographie des forets naturelles proteqees au 
Grand-duche du Luxembourg. Une zone de tampon est a prevoir entre les futures 
constructions et la tislere de foröt, afin d'eviter des perturbations dans cet habitat 
naturel de l'annexe I de la directive « habitats » ; 

• Surface Ho_28 : II s'agit en grande partie d'une nouvelle zone destinee a etre 
urbanisee de 4,27 hectares dont l'urbanisation contribuerait a un developpernent 
significatif de la localite sur des fonds assez eloiqnes de son noyau historique. Les 
auteurs de l'UEP indiquent que le bord Quest de la surface jouxte une foret et 
recommandent de prevoir une zone de protection ( « Schutzstreifen ») en direction 
de la forät a l'aide d'une zone de servitude « urbanisation ». En effet, la forät a ete 
repertoriee en tant qu'hetraie du Asperulo-Fagetum dans le cadre de la cartographie 
des forets naturelles proteqees au Orand-duche du Luxembourg. Un futur projet 
d'urbanisation ne devra pas porter atteinte ä la qualite de cet habitat naturel de 
l'annexe I de la directive « habitats ». Pour cette raison, il est necessalre de prevoir 
une zone tampon de 30 metres entre la llslere de foret et les futurs bätiments. 
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Copies pour information : Minlstere de l'lnterteur, Administration de la nature et des foräts, Administration de l'environnement, 
Administration de la gestion de l'eau 

Secretalre d'Etat 

Veuillez aqreer, Monsieur le Bourgmestre, l'expression de mes sentiments tres distinques. 

En guise de conclusion, je tiens a souligner l'importance de ce processus d'evaluation 
environnementale strateqique du PAG de la commune de Hobscheid, afin de s'assurer des 
le depart que le nouveau PAG de la commune puisse etre un instrument de planification de 
qualite apportant des solutions aux enjeux environnementaux, tout en evitant la creation de 
nouveaux problernes environnementaux a l'avenir. 

Toutefois, une teile zone ne pourra pas ätre realisee par une zone de servitude 
« urbanisation », mais devra ötre assuree par un classement des fonds concernes 
en zone destinee ä rester libre. En ce qui concerne la delirnitatlon de la surface, il 
est recornrnande de prevoir au bord Quest plutöt une limite rectiligne au lieu de 
reproduire le trace de la lislere de foret, II ressort des appreciations des auteurs de 
l'UEP que des conflits de voisinage ne peuvent ötre exclues, campte tenu de la 
proxirnite de la zone d'habitation planifiee avec un centre equestre. Cette 
thematlque devra etre approfondie en phase 2. Dans ce contexte, il est indique de 
veriüer la situation de propriete. II ressort de l'avis de ProChirop que les fonds de la 
surface utilises en tant que prairie ainsi que les fonds pres de la lisiere de foröt 
representent un terrain de chasse potentielle du Grand murin (Myotis myotis), de 
sorte que la surface constitue probablement un habitat d'espece selon l'article 17. 
Comme expose au chapitre 2.3 du present avis, l'approche de superposer la surface 
avec zone d'arnenaqement differe (ZAD) n'est pas soutenue ; 

• Surface Ho_30: II est vivement recommande de renoncer a cette nouvelle zone 
destinee a etre urbanisee. Elle empiete sur des fonds sltues en pente a proximite 
d'une lisiere de foret et se trouve entierernent dans la zone speciale de conservation 
« Vallee de la Mamer et de l'Eisch », II ressort du « screening » de merne que de 
l'avis de ProChirop que la deuxierne phase d'une svaluatlon des incidences sur une. 
zone proteqee d'interet communautaire, c'est-a-dire une evaluation approprlee, est 
necessaire dans le cas d'un classement de la surface en zone desfinee a ötre 
urbanisee, Or, si l'autorite communale souhaite maintenir le classement propose en 
zone d'habitation, le rapport environnemental devra efre complete par une telle 
evaluatlon. Celle-ci devra s'appuyer sur une etude approfondie sur le terrain ; 

• Surface Ho_31 : Campte tenu des effets cumulatifs probables du projet de PAG sur 
la zone speclale de conservation « Vaüee de la Mamer et de l'Eisch » (voir le 
chapitre 2.2 point A du present avis), il est recornrnande de maintenir cette surface 
de 0,06 hectare en zone verte; 




